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LEXISNEXISSA RESPONSABILIT CIVILEETASSURANCES N 9 SEPTEMBRE2018

PRODUITS D FECTUEUX

A 221 Dommage caus  un bien destin

l usage professionnel : fondement de la
responsabilit et prescription applicable

En labsence de limitation du droit national,
| article 1386 2, devenu 1245 1 du Code civil s applique
au dommage caus  un bien destin | usage profes
sionnel. En cons quence, la cour d appel na pu qu en
d duire que l action, intent e plus de trois ans apr s la
connaissance de | origine du sinistre, tait prescrite.

Cass.1™ civ., 11 juill. 2018, n 17 20.154, SAMMA IARD et a. ¢/ SAEnedis :
JurisDatan 2018 012339

Attendu, selon larr t attaqu (Versailles, 30 mars 2017), que, le
25 juin 2008, un incendie a d truit un b timent d exploitation
appartenant M. X. etassur parlasoci t Mutuelles du Mans IARD
(I'assureur) ; que, le dommage ayant t imput  une surtension
accidentelle sur le r seau lectrique et | explosion d un transfor
mateur situ  proximit de la propri t de M. X., ce dernier et
| assureur ont, par acte du 14 juin 2013, assign sur le fondement de
| article 1384, alin a 1¢', devenu 1242, alin a 1¢" du Code civil, la
soci t ERDF, qui leur a oppos la prescription de leur action, en se
pr valant de | application de la responsabilit du fait des produits
d fectueux, r gie par les articles 1386 1 et suivants, devenus 1245 1
et suivants du m me Code ;

Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche, qui est pr alable
et recevable comme tant de pur droit :

Attendu que M. X. et assureur fontgrief | arr t de se fonder sur le
r gime de la responsabilit du fait des produits d fectueux et de
d clarer leur action irrecevable comme prescrite, alors, selon le
moyen, que la r paration des dommages caus s  une chose
destin e | usage professionnel et utilis e pour cet usage ne relevant
pas du domaine de la directive du CEE du 25 juillet 1985, la victime
est libre d agir sur le fondement de la responsabilit de droit
commun ; quen | esp ce, en cartant le fondement de la responsa
bilit du fait des choses qu ils invoquaient au profit de celui de la
responsabilit du fait des produits d fectueux, quand elle constatait
que les dommages n s de la surtension avaient t caus s un
b timent d exploitation agricole, c est dire un bien affect  un
usage professionnel, la cour d appel a viol les articles 1386 18 et
1384, alin a1®, du Code civil dans leur version applicable
ant rieurement | entr e en vigueur de | ordonnance du 10 f vrier
2016 ;

Mais attendu, d abord, que, dune part, selon larticle 9 de la
directive 85/374/CEE du Conseil du 25 juillet 1985 relative au
rapprochement des dispositions | gislatives, r glementaires et admi
nistratives des tats membres en mati re de responsabilit du fait des
produits d fectueux, les dispositions de celle ci s appliquent la
r paration du dommage caus par la mort ou par des | sions
corporelles et au dommage caus  une chose ou la destruction
dune chose, autre que le produit d fectueux lui m me, sous
d duction d une franchise, condition que cette chose soit d un
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type normalement destin | usage ou la consommation priv s et
ait t utilis e par la victime principalement pour son usage ou sa
consommation priv s; que, d autre part, | article 1386 2, devenu
1245 1 du Code civil, issu de la loi n 98 389 du 19 mai 1998,
transposant | article 9 de cette directive, nonce que les dispositions
relatives la responsabilit du fait des produits d fectueux
s appliquent lar paration du dommage quir sulte d une atteinte
la personne ainsi qu la r paration du dommage sup rieur un
montant d termin par d cret qui r sulte d une atteinte un bien
autre que le produit d fectueux luim me; que, d s lors, le
| gislateur national na pas limit le champ d application de ce
r gime de responsabilit  la r paration du dommage caus  un
bien destin | usage ou la consommation priv s et utilis  cette
fin ;

Attendu, ensuite, que si, par une d cision du 4 juin 2009 (Moteurs
Leroy Somer, C 285/08), rendue sur une question pr judicielle
renvoy e par la Cour de cassation (Com., 24 juin 2008, pourvoi
n 07 11.744, Bull. 2008, IV, n 128), la Cour de justice des
Communaut s europ ennes a dit pour droit que la r paration des
dommages caus s une chose destin e | usage professionnel et
utilis e pour cet usage ne rel ve pas du champ d application de la
directive pr cit e, elle a pr cis que celle ci doit tre interpr t e en
ce sens qu elle ne s oppose pas | interpr tation d un droit national
ou [ application d une jurisprudence interne tablie selon
lesquelles la victime peut demander r paration du dommage caus
une chose destin e | usage professionnel et utilis e pour cet usage,
d s lors que cette victime rapporte seulement la preuve du
dommage, du d faut du produit et du lien de causalit entre ce
d faut et le dommage ;

Attendu qu il en r sulte quen | absence de limitation du droit
national, | article 1386 2, devenu 1245 1 du Code civil s applique
audommage caus  unbiendestin | usage professionnel ; que le
moyen n est pas fond ;

Sur la premi re branche du moyen :

Attendu que M. X. et | assureur font grief larr t d carter le
fondement de la responsabilit du fait des choses et de d clarer leur
action irrecevable comme prescrite alors, selon le moyen, que le
r gime de la responsabilit du fait des produits d fectueux n exclut
[ application d autres r gimes de responsabilit que s ils sont fond s
sur le d faut d un produit qui n offre pas la's curit  laquelle on
peut | gitimement s attendre ; que le r gime de la responsabilit du
fait des choses n est pas fond surle d faut d un produit qui n offre
paslas curit  laquelle on peut| gitimements attendre mais sur le
fait de la chose ; qu en retenant que | action en responsabilit du fait
des produits d fectueux et | action en responsabilit du fait des
choses pr sentaient le m me fondement, savoir la d fectuosit de
I lectricit | origine de lincendie du b timent d exploitation
agricole appartenant M. X., la cour d appel a viol les articles
1386 18 et 1384, alin a1, du Code civil dans leur version
applicable ant rieurement | entr e en vigueur de | ordonnance du
10 f vrier 2016 ;

Mais attendu que si, selon |article 1386 18, devenu
[ article 1245 17 du Code civil, le r gime de responsabilit du fait
des produits d fectueux ne porte pas atteinte aux droits dont la
victime d un dommage peut se pr valoir au titre du droit de la
responsabilit contractuelle ou extra contractuelle ou au titre d un
r gime sp cial de responsabilit , cest la condition que ceux ci
reposent sur des fondements diff rents, tels la garantie des vices
cach sou la faute (CJCE, arr tdu 25 avril 2002, Gonz lez S nchez,
C 183/00, point 31); que tel nest pas le cas de |action en
responsabilit du fait des choses, pr vue | article 1384, alin a 1¢,
devenu 1242, alin a 1¢, du Code civil qui, lorsqu elle est invoqu e

| encontre du producteur apr s la mise en circulation du produit,
proc de n cessairementd und fautdes curit ;

Et attendu qu apr s avoir exactement nonc que |action en
responsabilit du fait des choses intent e par M. X. et | assureur ne
pouvait tre consid r e comme reposant sur un fondement diff rent
de | action en responsabilit du fait des produits d fectueux, de sorte
qu tait applicable au litige ce r gime de responsabilit , la cour
d appel na puquend duire que | action, intent e plus de trois ans
apr s la connaissance de | origine lectrique du sinistre, tait
prescrite ; que le moyen n est pas fond ;

Par ces motifs :

Rejette le pourvoi [...].

COMMENTAIRES

NOTE :1 Cestpeudirequeler gimede responsabilit issu
de la directive du 25 juillet 1985 relative au rapprochement des
dispositions | gislatives, r glementaires et administratives des

tats membres en mati re de responsabilit du fait des produits
d fectueux suscite un important contentieux. Contribuant
| entreprise d interpr tation et de rationalisation par la jurispru
dence de la directive et de la loi de transposition du 19 mai 1998,
larr tdelapremi re chambre civile de la Cour de cassation du
11 juilletdernier, largement diffus puisque publi au Bulletin et
reproduitsur le site internetde laCour, m rite une attention parti
culi re.Nonpastantencequilpr ciselechampd applicationdu
r gimesp cial deresponsabilit dufaitdesproduitsd fectueux;
mais plut tencequil clairelad licate questiondel articulation
de cer gimeavecd autresr gimes de responsabilit .

2 Enlesp ce, lepropri tairedub timentd truitparunincen
die avait assign enr paration de son pr judice lasoci t ERDF
surle fondement du droitcommun de laresponsabilit dufaitdes
choses (ancien art. 1384, al. 1%, devenu C. civ., art. 1242, al. 1°") prise
ensaqualit degardiennedur seau lectrique dontlasurtension
accidentelle avait provoqu |explosion dun transformateur
(comp., sur la garde par ERDF d un coffret lectrique | origine
d un accident: CA Metz, 5janv. 2016, n 14/071196 : JurisData
n 2076 000136. Surlagarde par GRDF du branchement de gaz
| origine d un incendie : Cass. 2° civ., 2 mars 2017, n 16 13.817:
JurisDatan 2017 004132. Oud une canalisation de gaz : CA Paris,
14 nov. 2017, n 16/19094 : JurisData n 2017 023778.  Et sur la
comp tencedesjuridictions judiciaires pour conna tre de | action
en responsabilit extracontractuelle exerc e |encontre de la
soci t de droit priv ERDF, gestionnaire d un service public
industriel et commercial : CA Grenoble, 13 d ¢.2012,n 12/00771).
Faisant grief aux juges du fond d avoirappliqu ler gimesp cial
des articles 1386 1 et suivants du Code civil (devenus C. civ.,
art. 1245s.) et d en avoir d duit que son action tait irrecevable
comme prescrite parce que intent e plus de trois ans apr s la
connaissance du dommage (art. 1386 17 devenu C. civ., art. 1245
16), le propri taire victime (et son assureur) faisait valoir deux
s riesd arguments correspondantaux deux branches du moyen
du pourvoi : il contestait dans son principe | application de ce
r gimederesponsabilit lar parationdudommagecaus un
bien usage professionnel ; et faisait valoir que, supposerun tel
r gimeapplicable, il n excluaitentout tatde cause pas|applica
tion du droit commun de la responsabilit du fait des choses.

3 Posant une question de pur droit dont | examen ne pouvait

tre que pr alable, la seconde branche du moyen soutenait en
effet, sinon que le r gime sp cial de responsabilit du fait des
produits d fectueux n tait pas applicable au motif que le
dommage dont il tait demand r paration consistait dans un
dommagecaus unbien usage professionnel, enl occurrence
un b timentd exploitation agricole, du moins que, lar paration
de ce dommage ne relevant pas du domaine de la directive, la
victime demeurait libre d agir sur le fondement du droit commun.
Sans doute la Cour de Luxembourg, r pondant une question
pr judicielle pos e par la chambre commerciale de la Cour de
cassation, a t elle d cid que lar paration des dommages aux
biens usage professionnel « nerel ve pasduchamp d applica
tiondeladirective » (CJCE, 4 juin 2009, aff. C 285/08, Moteurs Leroy
Somer c/Dalkia France et Ace Europe : JCP G 2009, 82, note P. Jour
dain ; D. 2009, p. 1731, note J. S. Borghetti ; RTD civ. 2009, p. 738,
obs. P. Jourdain ; RDC 2009, p. 1381, obs. G. Viney). Mais elle a pris
soin de pr ciser que celle ci « ne s oppose pas |interpr tation
d undroitnationalou [ applicationd unejurisprudence interne

tablie selon lesquelles la victime peut demander r paration du
dommage caus  unechose destin e | usage professionnel et
utilis e pour cetusage,d slors que cette victime rapporte seule
ment la preuve du dommage, du d fautdu produitetdu lien de
causalit entre ce d faut et le dommage » (CJCE, 4 juin 2009,
Moteurs Leroy Somer ¢/ Dalkia France et Ace Europe, pr c.).Elle a,
autrement dit,admis laconformit del article 1386 2 du Code civil
issu de la loi de transposition du 19 mai 1998 (devenu C. civ.,
art. 1245 1) la directive, alors m me que, contrairement
I article 9 de celle ci qui ne pr voitlar paration des dommages
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aux biens qu la condition qu ils soient d un type normalement
destin  lusage ou la consommation priv s et utilis s par la
victime principalement pour son usage ou sa consommation
priv s, letextefran ais ne distingue pas entre lesdommages mat
riels selon qu ils ont pour objetun biendestin  laconsommation
ou un bien professionnel.

4 Aussi, le fait que le bien endommag par le produit d fec
tueux soit affect un usage professionnel, ce que d ailleurs
personne ne contestait, ne permettait il pas, en tant que tel,
d exclure |l applicationdur gimesp cial de responsabilit dufait
des produits d fectueux. Larr t, lorsquil nonce «quen
| absence de limitation du droit national, | article 1386 2, devenu
1245 1 du Code civil s applique au dommage caus  un bien
destin | usage professionnel », ne ditdu reste pas autre chose ;
il confirme que les dommages aux biens usage professionnel
font partie d une « zone grise » de dommages non compris dans
le champ d application de la directive mais dont le Code civil
soumet actuellement la r paration aux r gles prescrites par
celle ci (J. S. Borghetti, Des principaux d lits sp ciaux, in F. Terr
(dir.), Pouruner forme du droit de laresponsabilit civile : Dalloz,
coll. Th mes et commentaires, 2011, p. 163 s.). Pour qu il en soit
autrement, il faudrait qu un texte, qui constituerait, pour para
phraserlarr t, « une limitation du droit national » | application
des articles 1245 et suivants du Code civil, vienne cantonner
ceux ci lar paration des seulsdommages la personne etdes
dommages aux biens usage priv . C est au demeurant ce que
pr voitle projetde r forme de la responsabilit civile, pr sent
par le garde des Sceaux le 13 mars 2017, qui sugg re de rendre le
r gime sp cial inapplicable la r paration des dommages aux
biens professionnels (C. civ., art. 1290, al. 2) et, logiquement, la
r paration du pr judice commercial cons cutif au d faut du
produit, contrairement ce qu a admis la Cour de cassation de
fa ond ailleurs discutable au regard du texte et de | esprit de la
directive (Cass. 1 civ., 1¢"juill. 2015, n 14 18.391: JurisData
n 2015 07161217 ; RTD civ. 2015, p. 892, obs. P. Jourdain).

5 Toujours estil que, dans |attente d une hypoth tique
r forme, l arr t comment a le m rite de clarifier, en | tat, le
champ d application du r gime sp cial de responsabilit du fait
des produitsd fectueux en distinguant le texte de la directive tel
qu interpr t parlaCourde Luxembourgetceluide laloidetrans
position du 19 mai 1998. Ainsi dot dune valeur didactique
certaine, iltrancheavecunarr tant rieurqui, confondant! usage
professionnel du produit d fectueux lui m me avec | usage
professionnel du bien endommag par ledit produit, ne brillait
pas parlaclart desamotivation (Cass. 1° civ., 177 mars 2016,n 13
18 876 : JurisData n 2016 004838; Resp. civ. et assur. 2076,
comm. 158, note D.Bakouche; RDC 2016, p.442, obs. J.S.
Borghetti). Unautre arr tavaitbientent de corrigercetted rive,
en non ant que la directive s applique « au producteur d un
produitaffect dund faut, quelle que soit ladestination, priv e
ou professionnelle, de | usage du produit », mais cette affirmation,
quin est videmmentpas contestable dans son principe, avait tout
de m me de quoi surprendre dans une affaire dans laquelle le
probl me portaitsurlapossibilit d engagerlaresponsabilit d un
fournisseur etnon pas surlaresponsabilit du producteur (Cass.
1€ civ., 11 janv.2017,n 16 11.726 : JurisDatan 2017 000219 ;JCP G
2017, 1174, n 5, obs. Ph. Stoffel Munck ; D. 2017, p. 626, note J. S.
Borghetti). L arr tdu 11 juillet dernier | ve toute ambigut ce
sujet. s enteniraudroit positif, lar parationdu dommage affec
tantunbien usage professionnel ouvre donc une option :appli
quer le r gime institu par la directive et subir les contraintes
communautaires quivontavec : celle tenant, commeenl esp ce,

la prescription, mais pas seulement (canalisation de la respon
sabilit surle producteur, franchise, exon ration pour risque de
d veloppement, etc.) oupr f rerunautrer gimederesponsa
bilit et lecas ch ant,b n ficierd und laide prescription plus
favorable comme peut! tre celui du droit commun. Mais encore
faut il alors qu un tel r gime ne repose pas sur le m me fonde
ment que celui de la directive, autrement dit qu il ne repose pas
surled fautdes curit du produit.

6 Lestermesdud bat, quisous tendentla premi re branche
dumoyen du pourvoi, sont bien connus. L article 13 de la directive,
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que laloidu 19 mai 1998 avait transpos | article 1386 18 du Code
civil (devenu C. civ., art. 1245 17), dispose que la directive « ne
porte pas atteinte aux droits dont la victime d un dommage peut
se pr valoirau titre du droit de la responsabilit contractuelle ou
extracontractuelle ouautitred unr gimesp cial de responsabi

lit existant au moment de la notification de la pr sente direc

tive ». Mais la Cour de justice, dans unarr tdu 25 avril 2002 rendu
surrenvoi d une juridiction espagnole eninterpr tationpr judi

cielle de | article 13 relatif | option laiss e la victime entre le
droit commun national et laresponsabilit qu eller glemente,a
consid r que «les droits conf r s par un tat membre aux
victimesd undommage caus parun produitd fectueuxau titre
dunr gimeg n ralderesponsabilit ayantlem mefondement
que celui mis en place par ladite directive peuvent se trouver limi

t s ou restreints la suite de la transposition de celle ci dans
| ordrejuridique interne dudit tat » (C/CE, 25 avr. 2002, aff. C 183/
00, Maria Victoria Gonzales Sanchez : D. 2002, p. 2462, note Ch.
Larroumet ; RTD civ. 2002, p. 523, obs. P. Jourdain ; RDC 2003, p. 107,
obs. Ph. Brun). La possibilit dinvoquer un autre r gime de
responsabilit que celui pr vu par la directive ne vaut ainsi que
dans lamesure o il repose sur un fondement diff rentde celui
deladirective (J. Calais Auloy, Existe t il en droitfran ais plusieurs
r gimes de responsabilit du fait des produits ?, in M I. Viney :
LGDJ, 2008, p.201), savoir: la faute, condition qu elle soit
distincte du d fautdes curit du produiten cause (Cass. com.,
26 mai 2010, n 08 18.545 : JurisData n 2010 007167 ; Bull. civ. IV,
n 99 ; Contrats, conc.consom 2010, comm. 198, obs. L. Leveneur.

Cass. 1" civ., 177 mars 2016, pr c. n 5), ce qui n est pas le cas
lorsqu elle consiste seulementdans | insuffisance de | information
quant la dangerosit du produit (Cass. ch. mixte, 7 juill. 2017,
n 15 25.651: JurisData n 2017 014143 ; JCP G 2017, 926, note
C. Qu zel Ambrunaz; JCP G 2017, 1174, n 4, obs. Ph. Stoffel
Munck ; D. 2017, p. 1800, note M. Bacache) ; la garantie des vices
cach s, condition que led fautdes curit corresponde un
vice cach , ce qui n est pas n cessairement le cas (Cass. com.,
26 mai 2010, pr c. Cass. 1 civ., 177 mars 2016, pr c.n 5);etvrai
semblablement la garantie | gale de conformit des articles
L. 211 1 et suivants du Code de la consommation, condition
d tre en pr sence dun contrat conclu entre un acheteur
consommateur et un vendeur professionnel ayant pour objet la
vente d un bien meuble corporel.

7 Maisquenestildur gimeg n ralderesponsabilit dufait
des choses de | article 1242, alin a1°", du Code civil (ancien
art. 1384, al.1°") ? Faut il consid rer que ce r gime repose sur le
m me fondement que celui de la directive ou sur un fondement
diff rent? La question, jusqu notre arr t, demeurait pour le
moins discut e (J. Calais Auloy, Menace europ enne sur la juris
prudence fran aise concernant| obligationdes curit duvendeur
professionnel : D. 2002, p. 2458. T. Riehm, Produits d fectueux :
quel avenirpour les droits communs ? L influence communautaire
surles droits fran ais etallemand : D. 2007, p. 2749). Les termes du
c | brearr tJand heur (« ...l article 1384 rattachant la responsa
bilit lagarde delachose, non lachoseelle m me... »)ontpu
porter consid rer que la responsabilit objective du fait des
choses repose sur la garde de la chose instrument du dommage
et donc qu elle « n est pas fond e surle d fautde s curit des
produits » (M. Bacache Gibeili, Droit civil, Les obligations, La
responsabilit civile extracontractuelle : Economica,n 613 rappr.
G. Viney, La mise en place du syst me fran ais de responsabilit
des producteurs pour le d faut de s curit de leurs produits, in
M I. Aubert : Dalloz, 2005, p. 329s., sp c. p. 354). Il reste qu il est
difficile de contester que le gardien m me de ma triser lastruc
ture interne de lachose, tenu cetitre descons quencesdomma
geables du d faut structurel ou du vice intrins que de celle ci,
r pond bien, quel que soitle vocabulaire utilis , variable suivant
lesr gimes (d fautdu produit, vicedelachose),d und fautqui,
renvoyant la dangerosit excessive ou anormale de la chose,
sidentifie un d faut de s curit au sens de la directive du
25 juillet1985. N est ce pasund fautde fabrication, par hypoth se
denature tablirquelachose oule produit « n offre paslas cu
rit  laquelleon peut!| gitimements attendre » (C. civ., art. 1245
3, ancien art. 1386 4), qui fonde la responsabilit du fabricant
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lorsque lui est attribu e la garde de la structure et qui justifie
dailleurs qu il la conserve quand bien m me il ne serait plus
propri taire delachoseaumomentdelar alisation dudommage
(Cass. 1" civ., 12 nov. 1975 : JCP G 1976, 11, 18479, note G. Viney.
Cass. 2¢ civ., 30 nov. 1988 : Bull. civ. I, n 240) ? Dans ce cas de
figure en tout cas, la responsabilit du gardien, au sens de
| article 1242, alin a 1°", du Code civil, para t effectivement repo
ser sur un fondementidentique celui de la directive (Ph. Brun,
Responsabilit civile extracontractuelle : LexisNexis, 4° d.,n 386
p.259 D. Bakouche, La responsabilit des fournisseurs, in La
responsabilit du fait des produits d fectueux, trente ans apr s la
directive : Resp. civ. et assur. 2016, dossier 5).

8 Larr tlexprimeendestermes peinediff rentsenaffirmant
que « |l action en responsabilit du fait des choses, pr vue
| article 1384, alin a 1¢", devenu 1242, alin a1¢", du Code civil,
lorsqu elle estinvoqu e | encontre du producteurapr slamise
en circulation du produit, proc den cessairementd und fautde
s curit ».Enadmettant que le producteur,apr slamise encircu
lation du produit qui implique quil s en soit volontairement
dessaisi (C. civ., art. 1245 4), puisse avoir la qualit de gardien au
sens de | article 1242, alin a 1", du Code civil, l arr tpara t bien,
sans lanommer, raisonner suivant les termes de la distinction de
la garde de la structure et de la garde du comportement etimpu
ter au producteur gardien un d faut structurel de la chose
| origine du dommage, ce dont il d duit que sa responsabilit
«proc den cessairementd und fautdes curit ».Laformule
doit sans doute tre comprise comme signifiant, dans | esprit de
la Cour de cassation, que laresponsabilit du producteurtenuen
qualit de gardien sur le terrain de la responsabilit du fait des
choses repose sur le m me fondement que celui du r gime
sp cial de responsabilit du faitdes produitsd fectueuxinstitu
parladirective. Encore faut il s entendre surlaport edelar gle.

9 Dabord, suivrelarr t, | victiondelaresponsabilit g n
rale du fait des choses par le r gime sp cial para t ne valoir que
lorsque « | action en responsabilit [..]estinvoqu e [encontre
du producteur apr s la mise en circulation du produit ». La moti
vation, qui laisse penser que c est la date laquelle | action en
responsabilit estintent e quidoit trepriseencomptealorsque
seuledoit videmment!| trecelledelar alisation du dommage,
est maladroite. Il fautenr alit comprendrequeler gimesp cial

vinceler gimeg n rallorsque le dommage survient post rieu
rement lamise en circulation du produit, autrementdit une fois
qu il « est sorti du processus de fabrication mis en ceuvre par le
producteur etqu il estentr dans un processus de commerciali
sation dans lequel il se trouve en | tat offert au public aux fins
d tre utilis ou consomm » (CJCE, 9f vr. 2006, aff. C 127/04,
Declean O Byrne c/ Sanofi Pasteur : JCP G 2006, I, 166, n 14, obs.
Ph. Stoffel Munck ; D. 2006, p. 1937, obs. Ph. Brun ; RTD civ. 2006,
p. 331, obs. P. Jourdain). La solution est, au demeurant, conforme

lid e que la mise en circulation est « la pierre de touche de la
responsabilit des producteurs (dont) elle constitue le faitg n
rateur » (Ph. Brun, Responsabilit civile extracontractuelle, pr c.
n 7,sp c.n 760p.528).1lsend duitlogiquementque, avantla
mise en circulation du produit, le producteurn tantpas respon
sable dans les termes de la directive (C. civ., art. 1245 10,1 ), rien
n interditd agir contre lui sur le terrain de la responsabilit du fait
des choses, pourvu bien entendu que les conditions d application
del article 1242, alin a 1°", du Code civil soient remplies. Dans un
tel cas de figure, laquestion de | articulationdur gimesp cialde
responsabilit du fait des produits d fectueux avec le r gime
g n ralderesponsabilit du faitdes chosesneseposeenr alit
pas etlarecherche tenantau point de savoir si celui ciaounonle
m me fondement que celui | napaslieud tre.

10 Ensuite, le caract re exclusif du r gime sp cial s impose,
litt ralement, lorsque | action en responsabilit estinvoqu e «
I encontre du producteur ». Serait ce dire que | viction de la
responsabilit du fait des choses, limit e la responsabilit du
producteur et des personnes assimil es, n affecte pas le fournis
seur qui, au moins titre principal, n entre pas dans la cat gorie
des personnes responsables au sens de la directive ? Faudrait il
ainsiend duire quel action enresponsabilit du faitdeschoses
exerc e contre le vendeur est toujours possible, au motif qu elle
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ne proc deraitpasd und fautdes curit ?Unetelleinterpr ta
tion, difficilement compatible avec la jurisprudence qui attribue
la garde de la structure non pas seulement au fabricant ou au
constructeur, mais aussi au vendeur (Cass. 2€ civ., 14 nov. 1979 :
D. 1980, p. 325, note Ch. Larroumet) et, plus g n ralement, aux
personnes qui sont les mieux m me de d celer le vice et de
contr ler | tatou la structure interne de la chose (F. Terr , Ph.
Simler et Y. Lequette, Droit civil, Les obligations : Pr cis Dalloz,
11¢ d., n 789 p.835. Comp. P.Jourdain, obs. RTD civ. 2001,
p. 372), estsans doute excessive. Defa on plus nuanc e, il semble
plut tque lapossibilit queler gimeg n ral de responsabilit

du faitdes choses puisse constituer unr gimealternatifaur gime
deresponsabilit dufaitdes produitsd fectueuxdoived pendre
de la cause exacte du dommage, autrement dit de ce que, « par sa
nature, | accident ressortitau comportement, | utilisation de la
chose ou, au contraire, sastructure, son tatinterne » (F. Terr ,
Ph. Simler et Y. Lequette, pr c.).Si cette analyse devait se confir
mer, ladistinction des gardes, loind tre, comme onlabeaucoup
dit, en voie de disparition, conserverait, en filigrane et de fa on
sous jacente, unr le jouer, celui cis exercerait ilend finitive
au service du monopole dontjouitler gimesp cial de responsa
bilit institu par ladirective.

David BAKOUCHE,
agr g des facult s de droit, professeur | universit Paris Sud (Paris Saclay)

un bien destin
Prescrip

Mots CI s: Produits d fectueux Dommage caus
| usage professionnel Fondement de la responsabilit

tion applicable

Textes : C. civ., art. 1386 2, devenu 1245 1

JurisClasseur : Responsabilit civile et Assurances, fasc. 436 10 ou

Civil Code, Art. 1386 1 1386 18, fasc. 20. Responsabilit civile

et Assurances, Synth se 150
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